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C.D. Howe lui donne raison, clame Parizeau
Frédéric TREMBLAY Sherbrooke (PC)

Le chef du Parti québécois, Jac­
ques Parizeau, se dit «ravi» des 
conclusions d’une étude de l’Ins­
titut torontois C.D. Howe sur la 

monnaie que pourrait être appelé à 
utiliser un Québec souverain.

De l’avis de M. Parizeau, ce rap­
port, qu’il a lu en «se pourléchant les 
babines», vient «confirmer» ce qu’il 
a toujours prétendu sur cette ques­
tion, à savoir qu’un Québec indépen­
dant serait libre de garder la monnaie 
canadienne.

Le chef du Parti québécois, Jac­
ques Parizeau, a dénoncé hier la 
«situation navrante» du dévelop­
pement régional, et promis d’atta­

quer le gouvernement sur ce front dès 
mardi à la rentrée parlementaire.

«il faut aller plus loin que la con­
templation des bobos», a dit M. Pa­
rizeau, en référence au récent aveu du 
ministre de l’Industrie et du Com­
merce, Gérald Tremblay, selon qui 
l’économie québécoise est en état 
d’urgence.

Au terme de la réunion de deux 
jours du caucus du PQ, qui a pris fin 
hier, les 30 députés du Parti ont con­
clu qu’il fallait «mettre l’économie à 
sa vraie place», a révélé M. Parizeau 
en conférence de presse. Conséquen­
ce: l’Opposition entend «saisir le 
gouvernement à bras-le-corps» sur la 
situation économique, bien que les 
débats sur la constitution risquent de 
prendre beaucoup de place à la ren­
trée parlementaire, reconnaît Jacques 
Parizeau.

Le PQ a incidemment mis sur pied 
un Comité sur le développement ré­
gional, composé de députés des 14 ré­
gions du Québec. Le comité a pour 
but d’identifier les problèmes éco­
nomiques de chaque région et d’y 
trouver des solutions. La députée de

Même les «émotions fortes» dans 
le Canada anglais, a-t-il fait valoir, 
ne pourraient empêcher cela, comme 
le fait remarquer l’étude de l’Institut 
C.D. Howe, rendue publique hier.

M. Parizeau, qui rencontrait la 
presse, à l’issue d’un caucus de deux 
jours de son parti, tenu à Sherbroo­
ke, en vue de la rentrée parlementaire 
automnale, invite ceux qui continue­
ront à mettre cela en doute à aller «se 
réhabiller».

Jacques Parizeau note aussi que le 
rapport C.D. Howe, tout comme lui, 
juge que conserver la monnaie cana­
dienne serait «ce qu’il y a de plus

Johnson, Carmen Juneau, y repré­
sente l’Estrie. Elle a déjà une bonne 
idée des tares qui affligent sa ré­
gion...

«Le chômage est beaucoup trop 
élevé. Il faut redonner de l’emploi, il 
faut que cessent toutes ces mises- 
à-pied», fait-elle valoir. Ce discours 
sera vraisemblablement multiplié par 
14 lors des réunions du Comité. Une 
situation que Jacques Parizeau im­
pute à «l’inertie» du gouvernement 
Bourassa.

Il cite en exemple la loi 145, qui 
représente à ses yeux ni plus ni moins 
qu’un «transfert de factures». Cette 
loi «suscite une telle méfiance dans 
les régions, que le gouvernement va 
payer très cher, et pour longtemps, 
sur le plan de la confiance», a sou­
tenu M. Parizeau.

Il a repris les arguments invoqués 
la veille en entrevue à La Tribune, à 
savoir: faillite de l’enseignement pro­
fessionnel, dérapage économique 
(«La chute de l’emploi est tellement 
forte que c’est autre chose qu’une 
simple récession»), urgence d’aider 
l’industrie des pâtes et papiers, et de 
donner un coup de barre dans le fi­
nancement des entreprises, notam­
ment par le biais de la SDI, la SGF et 
la Caisse de dépôt.

Un rapport interministériel publié 
hier dans deux quotidiens sonnait l’a­
larme économique. On y disait que le

confortable» pour un Québec souve­
rain.

Le leader péquiste ne croit pas, 
par ailleurs, qu’il faille se soucier de 
l’hypothèse avancée par C.D. Howe 
sur la possibilité qu’un Québec in­
dépendant puisse être éventuellement 
obligé d’adopter une monnaie qué­
bécoise.

C.D. Howe explique qu’un tel scé­
nario pourrait se produire si les inves­
tisseurs, déposants et prêteurs com­
mençaient à douter de l’engagement 
du Québec à garder la monnaie ca­
nadienne, et de ce fait, amorçaient un

vigueur
régional
Québec a perdu 345 000 emplois de 
juillet 1990 à février 1991, et que 
Montréal a essuyé 82 p. cent de ces 
pertes. Le rapport proposait entre 
autres de donner toujours plus de li­
berté aux régions pour leur dévelop­
pement économique.

Décentralisation
Même s’il ne l’a pas lu, M. Pari­

zeau se dit favorable à première vue à 
cette idée de décentralisation du dé­
veloppement économique. «Il n’est 
pas interdit d’être un peu intelligent» 
dans les façons de sortir l’économie 
du marasme, dit-il.

L’important est de ne pas «s’exci­
ter avec le sexe des anges» mais de 
songer à mettre du pain et du beurre 
sur la table. Une conviction que par­
tage Carmen Juneau, qui assure que 
ce fut au centre des débats des deux 
derniers jours au caucus de son parti.

Le Parti québécois participera à 
un colloque sur le développement ré­
gional, les 7 et 8 novembre à Rivière- 
du-Loup. Les 14 députés du Comité 
sur le développement régional y se­
ront. 11 s’agit de Jacques Brassard, 
Guy Chevrette, Jean Garon, Fran­
çois Gendron, Louise Harel, Jean- 
Pierre Jolivet, Jacques Léonard, 
Pauline Marois, Denis Perron, en 
plus de Mme Juneau. Le chef Jac­
ques Parizeau préside le Comité.

mouvement de retrait de leurs capi­
taux.

Face à une telle attitude des mi­
lieux financiers, C.D. Howe croit que

Sherbrooke (MF)

Le Parti québécois est catégorique: 
pas question de permettre à qui 
que ce soit d’afficher en anglais 
au Québec. Plutôt que de l’adoucir, il 

faut au contraire renforcer la loi 178 
pour la rendre encore plus sévère.

Voilà ce qui se dégage d’entretiens 
avec le critique parlementaire de 
l’Opposition, Guy Chevrette, et de la 
députée de Johnson, Carmen Ju­
neau, à l’occasion de la réunion des 
députés péquistes à Sherbrooke.

Le ministre chargé d’appliquer la 
Charte de la langue française, Claude 
Ryan, a annoncé la semaine dernière 
qu’il envisageait un assouplissement

le Québec n’aurait alors d’autre 
choix que d’opter pour sa propre 
monnaie.

Or, pour Jacques Parizeau, une

de la loi 178, qui permet actuellement 
l’affichage en anglais seulement à 
l’intérieur des commerces. M. Ryan 
pourrait accorder notamment à des 
entreprises des secteurs culturel, tou­
ristique et des médias le droit d’affi­
cher en anglais, même à l’extérieur de 
l’établissement.

Plusieurs commerçants de certai­
nes villes estriennes situées près de la 
frontière canado-américaine récla­
ment en outre le droit d’afficher dans 
la langue de leur clientèle, l’anglais.

Pour M. Chevrette, «les anglo­
phones doivent réaliser que la majo­
rité des citoyens du Québec parlent 
français» et qu’il leur faut s’adapter 
en conséquence. Mme Juneau, pour 
sa part, ne veut froisser personne

telle éventualité doit être écartée puis­
que un Québec souverain n’aurait au­
cunement le désir, «dans un avenir 
prévisible», de se tourner vers la créa­
tion d’une monnaie québécoise.

Anglophones
Dans un autre ordre d'idées, Jac­

ques Parizeau a annoncé le nom des 
personnes qui dirigeront le comité 
qu’il a mis sur pied pour étudier la 
place des anglophones dans un Qué­
bec souverain.

Il s’agit de la députée péquiste, 
Jeanne Blackburn, déjà porte-parole 
péquiste en matière de langue à l’As­
semblée nationale, et de l’ex-déléguée 
générale du Québec à New York, 
Rita Dionne Mareelais, qui occupe 
actuellement la fonction de trésorière 
au sein de l’exécutif national du PQ.

Outre les questions de l’économie 
et de la constitution, le Parti québé­
cois entend interroger le gouverne­
ment au cours des prochains mois sur 
le décrochage scolaire, une situation 
«effrayante» a soutenu M. Parizeau.

Les travaux de l’Assemblée natio­
nale reprendront mardi prochain.

mais souligne que «la loi 101 avait le 
mérite d’être sans équivoque».

Par ailleurs, trois représentants de 
Caritas ont rencontré hier le député 
péquiste de Shefford, Roger Paré, 
pour lui présenter leur vision d’une 
politique adéquate sur la pauvreté.

La délégation de Caritas était 
composée du directeur, l’abbé De- 
sève Cormier, Marie-Andrée Du­
pont, coordonnatrice du projet d’ac­
tion et de lutte contre la pauvreté et 
André Martel, aussi de Caritas. Ils 
ont réclamé notamment la création 
d’un Secrétariat d’État à l’action 
communautaire et sociale doté au mi­
nimum de 1 p. cent du budget que le 
gouvernement consacre à la santé et 
aux affaires sociales.

Le PQ attaquera avec 
sur le développement
Marco FORTIER Sherbrooke

Jacques Parizeau a fait le point à l'issue de la réunion de deux jours à 
Sherbrooke du caucus du Parti québécois. A ses côtés, on aperçoit les 
silhouettes des députés Jacques Brassard et Guy Chevrette.
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Forum Jean-Guy Dubuc, ^résident et Éditeur

Jacques Pronovost, Rédacteur en chef

Roch Bilodeau, 5ditoriaiiste-ad|Oint

EDITORIAL

La fin de la Yougoslavie
Roch BILODEAU

I a disparition de la Yougoslavie ne semble plus maintenant qu’une question de 
temps. Le énième cessez-le-feu qu’on tente présentement de négocier là-bas 

■pourrait fournir l’occasion de consacrer l’éclatement de cette fédération.

La Yougoslavie a toujours été fragile, mais elle l’est devenue encore davantage 
depuis que Tito et l’idéologie marxiste ne sont plus là pour cimenter cette mosaïque 
de nationalités différentes. Comme les récents événements nous l’ont montré, c’est 
surtout la rivalité entre Serbes et Croates qui faisait peser la principale menace. Ces 
deux peuples-là sont non seulement séparés par la langue, la religion et le niveau de 
développement économique, mais aussi par une haine quasi viscérale héritée de la 
deuxième guerre mondiale alors que leurs différences furent odieusement 
exploitées.

Espérons qu'il restera quelque chose pour nous...

CHOMAG
OCCIDEN

TRIBUNE LIBRE
Ce sont ces deux mêmes acteurs qui se retrouvent aujourd’hui au centre du drame: 
les Croates qui ont déclaré leur indépendance au printemps 91, et les Serbes qui 
contrôlent maintenant le pouvoir fédéral ainsi que l’armée.

Or, la Croatie contient une importante minorité serbe (12 %). Minorité que les 
dirigeants croates menaçaient de mesures discriminatoires et qui a réagi en prenant 
les armes. Tandis qiie le pouvoir fédéral s’acharne à protéger cette minorité plutôt 
que de chercher vraiment une solution. Et au centre de tout cela, le président serbe 
Slobodan Milosevic, qui fabule sans l’avouer sur la Grande Serbie — un vieux rêve 
territorial — et qui semble avoir totalement ignoré le vent de liberté démocratique 
en Europe.

Résultat: une terrible guerre civile qui a fait au moins mille morts jusqu’ici, et qui 
pourrait bien se propager au-delà des frontières yougoslaves.

Bref, un épouvantable gâchis. Politique et humain. Sur fond de haine réciproque 
et déchaînée. Même si on évalue à plus de deux millions le nombre d’enfants nés 
d’unions serbo-croates. Même si ces peuples-là, à cause de la géographie et de la 
réalité économique, sont condamnés à se retrouver un jour.

Plus rien ne peut probablement maintenir ensemble les républiques yougoslaves. 
Trop de souffrance s’oppose à la négociation d’une nouvelle forme d’union; sans 
compter, évidemment, le nationalisme exacerbé des dirigeants en place.

Non, l’essentiel est maintenant de profiter d’un cessez-le-feu pour s’interposer 
entre les belligérants. Et ensuite de procéder au plus tôt aux très délicats arbitrages 
territoriaux qui s’imposent dorénavant. Logiquement, ce devrait être le travail de 
la Communauté européenne, la nouvelle union du vieux monde.

Mais c’est sans doute trop espérer: la CEE s’est montrée totalement impuissante 
jusqu’ici. Non seulement ses tentatives de pacification ont tourné au ridicule, mais 
plus encore, les Douze ne sont même pas parvenus à s’entendre sur une stratégie 
commune face à cette dramatique guerre civile qui se déroule chez eux. La triste 
incapacité de la «future fédération européenne» n’a rien pour inspirer les 
Yougoslaves.

Éditorialiste ou estafette?

Il n’y a rien de nouveau sous le so­
leil quand l’éditorialiste de La Tri­
bune, M. Jacques Pronovost, le 9 
septembre dernier, décide de pour­

fendre le Syndicat de l’enseignement 
de l’Estrie, tout en qualifiant d’im­
morales les interventions publiques 
de ce dernier, et ses arguments, de dé­
magogiques. Vous suivez fidèlement, 
monsieur Pronovost, la voie tracée 
par votre prédécesseur qui nous avait 
déjà habitués, au cours des deux der­
nières décennies, à ses sorties réguliè­
res et cycliques contre tout organisme 
identifié par «Syndicat».

Le Conseil de presse du Québec 
dans son édition d’octobre 1987, dit 
que l’éditorialiste «doit être fidèle 
aux faits et faire preuve de rigueur et 
d’intégrité intellectuelles dans l’éva­
luation des situations qu’il commen­
te». Se pourrait-il, monsieur Prono­
vost, si vous étiez arrêté au bureau de 
monsieur Gérard Messier, président 
du S.E.E., après votre visite au bu­
reau de monsieur Gilles Taillon, di­

recteur général de de la C.S.C.S. que 
votre éditorial ait eu une autre cou­
leur ou une autre saveur? Peut-être 
pas; après tout...

Mais à tout le moins, vous auriez 
appris que nous ne demandons pas la 
cogestion, que l’intégration des 
T.C.C. s’est faite sans tenir compte 
des recommandations de tous les in­
tervenants qui côtoient cette clientè­
le, que la commission scolaire a l’obli­
gation en vertu de l’Entente nationale 
de consulter les enseignantes et ensei­
gnants sur tout changement de bulle­
tin et que les «cas particuliers de 
Marthe Roy-Beaudin et Jeannette 
Nadeau n’ont peut-être pas le petit 
«quelque chose d’immoral» que vous 
croyez.

Doit-on croire, monsieur Prono­
vost, que dans le domaine de l’édu­
cation, la moralité se trouve exclusi­
vement au 6e étage de la C.S.C.S.?

Si on reconnaît l’arbre à vos 
fruits, votre réflexion en page B2, du 
9 septembre dernier, vous identifie

plus facilement, monsieur Prono­
vost, à une estafette de monsieur Gil­
les Taillon qu’à un éditorialiste, di­
gne de ce nom.
Gilles Lemieux, 
conseiller technique 
Syndicat de l’enseignement 
de l’Estrie

M. Lemieux, je comprends très bien 
que vous ne soyez pas d’accord avec 
l’opinion que j’ai émise en éditorial; 
je ne m’y attendais pas d’ailleurs. La 
technique que vous utilisez pour dis­
créditer mes propos est en tout point 
à l’image de la stratégie que vous 
avez utilisée dans le cas qui fait l’ob­
jet de cet éditorial: l’attaque person­
nelle et bassement injustifiée. Vous 
avez même l’audace d’attaquer mon 
prédécesseur par la même occasion 
sans qu’il n’ait ni de lien avec l’objet 
de notre désaccord, ni le loisir de se 
défendre. Ne serait-ce pas là un des 
problèmes de votre syndicat?

JP

A propos des documents «Gilbert Hyatt»

Les archives de l’Université Bishop 
et la Société d’histoire des Can­
tons de l’Est: qui devrait détenir 
les documents «Gilbert Hyatt»?

Sherbrookoise ordinaire, curieuse 
du passé et soucieuse de bien le pré­
server, je ne peux m’empêcher de réa­
gir au don des documents sur l’ori­
gine de Sherbrooke aux archives de 
l’Université Bishop, à Lennoxville. 
Comment expliquer que des docu­
ments originaux apportés ici par un 
descendant (un Américain) du fon­
dateur de notre ville laisse tout natu­

rellement son butin à des gens de 
Lennoxville?

Après avoir communiqué et avec 
des gens des archives de Bishop et de 
la Société d’histoire, je ne peux 
m’empêcher de me sentir complète­
ment baignée dans cette interminable 
mésentente entre nos deux nations di­
tes fondatrices. Ce fait est d’autant 
plus déplorable que la Société d’his­
toire maintient des positions sans 
partisanerie vis-à-vis de la commu­
nauté anglophone, comme elle l’a ré­
cemment démontré dans la défense

de l’appellation «Cantons de l’Est» 
plutôt que «Estrie» pour l’autoroute 
10.

N’existe-t-il pas des règles qui gè­
rent les dons historiques et autres 
contributions de bienfaiteurs pour 
faire en sorte qu’on rende à César ce 
qui appartient à César, et à Sher­
brooke ce qui lui appartient sans 
équivoque?
Louise Drouin 
Sherbrooke

POINT DE VUE

Honorer les promesses faites 
aux enfants du monde
Chaque année, 20 millions d’êtres 

humains meurent de causes re­
liées à la pauvreté. Quatorze mil­
lions d’entre eux sont des enfants de 

moins de cinq ans. Un nombre équi­
valent d’enfants parviennent à sur­
vivre mais ne pourront jamais par­
venir à leur plein épanouissement 
physique ou intellectuel parce que 
leurs jeunes corps porteront à jamais 
les séquelles d’une privation qui 
pourtant n’aura peut-être été que 
temporaire. Les enfants sont bel et 
bien les premières victimes de la pau­
vreté et des échecs économiques ou 
politiques.

La plupart des morts 
d’enfants peuvent 
maintenant être évitées 
pour quelques sous

S’agit-il d’une situation désespérée 
pour autant? Pas du tout! Une pos­
sibilité de progrès phénoménal est à 
notre portée. Au cours des dernières 
décennies, des avancées technologi­
ques ont permis de développer des so­
lutions à bon marché pour contrecar­
rer la plupart des fléaux qui mena­
cent les enfants. La plupart des morts 
d’enfants peuvent maintenant être 
évitées pour quelques sous. Dix sous 
suffisent pour réhydrater un enfant 
mourant. Avec moins d’un dollar, on 
peut donner à un enfant une dose de 
vaccin. Deux sous de vitamine A per­
mettront à un enfant d’échapper à la 
cécité. Et c’est gratuitement que l’al­
laitement maternel protège les nour­
rissons des effets d’une eau malsaine. 
II n’a jamais été possible de faire au­
tant pour aussi peu et pour un aussi 
grand nombre. Maintenant que l’hu­

manité a les moyens de prendre soin 
de ses enfants, se décidera-t-elle à 
passer à l’action?

Dans son rapport sur la situation 
des enfants du monde pour 1989, 
l’UNICEF invitait les dirigeants du 
monde à créer une alliance pour les 
enfants. Avec l’expérience récente 
qui nous démontre qu’on peut par 
exemple faire passer la couverture 
vaccinale des enfants du monde de 
20% à 80% en une décennie, la souf­
france et la mort qui accompagnent 
la crise de la dette et la pauvreté in­
déracinable du Tiers Monde ne peu­
vent plus être tolérées.

Les leaders mondiaux ont répon­
du à l’appel. Le plus large sommet de 
chefs d’Etat et de gouvernement à 
avoir jamais eu lieu, le Sommet mon­
dial pour les enfants, s’est tenu à 
New York en septembre 1990. Le Ca­
nada était parmi les six nations co­
instigatrices de ce Sommet. En tout, 
plus de cent nations se sont engagées 
à produire des plans d’action d’ici la 
fin de l’année pour jeter les bases 
d’une génération d’enfants qui soit la 
mieux éduquée et la mieux portante 
de l’histoire de notre planète. D’ici la 
fin de la décennie, les dirigeants ont 
promis l’accès pour tous à la vacci­
nation, à l’éducation primaire et à 
l’eau potable. L’UNICEF estime que 
ces promesses permettraient de sau­
ver les vies de cinquante millions 
d’enfants au cours de cette décennie.

L’UNICEF chiffre ce qu’il en 
coûterait d’honorer les promesses 
faites aux enfants à 20 milliards $ par 
an au plus fort de la décennie, soit 
quelques jours à peine de dépenses 
militaires. La plus grande partie de 
ces fonds proviendrait des pays en 
développement eux-mêmes, mais la 
participation financière des pays ri­

ches resterait quand même nécessai­
re. On estime qu’il manquera en effet 
7 milliards $ par an aux pays pauvres 
pour mettre en oeuvre les promesses 
du Sommet. La part du Canada, si 
on la calque sur la part de l’aide mon­
diale qu’il fournit traditionnellement 
s’élèverait à 5%, soit 350 millions S. 
Voilà le prix qui permettrait au Ca­
nada de sauver à lui tout seul 2,5 mil­
lions de vies d’enfant. A peine plus

Lloyd Axworthy

d’un dixième de notre budget d’aide 
actuel. Ces fonds achèteront plus que 
de la survie. Ils fourniront de la santé 
et de l’éducation à toute génération 
d’enfants. Et tout cela peut être fi­
nancé en retardant quelques dépenses 
moins urgentes. Pourvons-nous nous 
permettre de ne pas payer?
En politique, les initiatives non-par­
tisanes ne sont pas chose courante. 
Pourtant les trois grands partis natio­
naux ont uni leurs forces pour le bé­

néfice des enfants. Au début de 1989, 
plus de 100 députés fédéraux ont si­
gné une déclaration pressant le gou­
vernement canadien de prendre les 
devants pour organiser le Sommet 
mondial pour les enfants. Cette an­
née, c’est plus de la moitié de la 
Chambre des communes, représen­
tant les trois partis principaux, qui a 
signé une lettre demandant que le Ca­
nada fournisse sa juste part du finan­
cement des promesses du Sommet.

Nous les initiateurs de cette lettre, 
affirmons que nous ne pouvons pas 
gaspiller la chance que nous fournit 
le Sommet mondial pour les enfants. 
Nous appelons de nos voeux une 
nouvelle éthique qui donnera aux en­
fants un droit prioritaire sur les res­
sources du monde chaque fois que 
leur survie sera menacée.

Le Canada est au premier plan des 
nations qui cherchent à remettre l’in­
dividu au centre de tout effort de dé­
veloppement. Notre participation a 
été décisive quand il s’est agi de faire 
passer à 80% le taux mondial de cou­
verture vaccinale. Le Canada a tra­
vaillé fort pour obtenir la participa­
tion de nos alliés du monde dévelop­
pé au Sommet mondial pour les en­
fants. Les yeux seront rivés sur nous 
quand le Canada rendra public son 
programme d’action à la fin de l’an­
née, car ce plan pourrait bien devenir 
l’étalon de comparaison pour les au­
tres nations riches.

Si les enfants de la planète ne peu­
vent pas compter sur nous, vers qui 
d’autres peuvent-ils se tourner?
Lloyd AXWORTHY, député libéral 
de Winnipeg Sud Centre 
Stan HOVDEBO, député néo-démo­
crate de Saskatoon-llumholdt 
David MACDONALD, député con­
servateur de Rosedale

A la défense de Lionel Groulx

On retrouve, dans la fumée des 
lieux communs déblatérés par 
Mordecai Richler, les sempiter­
nelles accusations d’antisémitisme et 

de fascisme proférées contre l’Action 
Nationale et contre Lionel Groulx. 
Curieusemènt, on associe toujours 
l’antisémitisme québécois des années 
30 au nationalisme et à l’indépendan­
tisme d’aujourd’hui. Pourtant, le 
seul mouvement qui se réclamait à 
cette époque du nazisme, le Parti de 
l’Unité nationale, d’Adrien Arcand, 
était défenseur inconditionnel de l’u­
nité canadienne. Lionel Groulx n’a 
jamais eu aucune relation avec ce 
groupe. La pensée de notre historien 
national s’inspirait essentiellement de 
la doctrine sociale de l’Eglise et du 
traditionalisme français du XIX siè­
cle. Voilà qui est bien loin du fascis­
me.

Avant d’être un nationaliste, Lio­
nel Groulx était d’abord un catholi­
que, ce qui n’était pas rare pour un 
prêtre en ce temps-là. Dans les années 
30, le Vatican a condamné les idéo­
logies qui tendaient à défier la Race 
ou l’Etat, à remplacer le culte de 
Dieu par le culte du Surhomme ou de 
la Nation. Sur le plan religieux, le na­
zisme est une forme d’idôlatrie, de 
néo-paganisme.

Il est ridicule de prétendre qu’un 
prêtre aussi intelligent et fidèle à 
Rome, que l’était Lionel Groulx ait 
pu être séduit par le racisme hitlérien 
ou l’étatisme mussolinien. Son idéal 
national n’était pas un idéal racial, 
mais un idéal religieux et culturel. 
D’ailleurs, Mgr L.-A. Paquet, doyen 
de la Faculté de théologie de l’Uni­
versité Laval, a défendu en 1937, la 
conformité du nationalisme de 
Groulx avec les principes de l’huma­
nisme chrétien.

Le nationalisme québécois, et en 
particulier la Ligue d’action nationa­
le, peuvent se réclamer avec fierté de 
Lionel Groulx. La valeur de son oeu­
vre historique est reconnue par tous. 
A une époque où les politiciens ca- 
nadiens-français étaient, si c’est pos­
sible, encore plus à-plat-vcntristes 
que de nos jours, il fut l’éveillcur de 
conscience de son peuple. Il exhortait

le gouvernement du Québec à agir en 
Etat national plutôt qu’en municipa­
lité. 11 luttait en faveur de notre libé­
ration économique. Il incitait ses 
compatriotes à se débarasser de leur 
anglomanie servile et à s’émanciper 
du colonialisme intellectuel de la 
France. On peut, à juste titre, le con­
sidérer comme un «Père de la Pa­
trie».

Lionel Groulx
La campagne qui vise à discréditer 

notre historien national emploie des 
méthodes dignes de la plus méprisa­
bles propagande stalinienne. On cite 
hors contexte, on établit des parallè­
les odieux, on lance des accusations 
hystériques. Est-ce par malhonnêteté 
ou par faiblesse intellectuelle? Un 
fait reste indéniable: hier comme au­
jourd’hui, le nationalisme canadicn- 
ftançais s’est toujours appuyé sur des 
valeurs universelles comme la reli­
gion, l’humanisme, la justice sociale 
et le droit à la différence culturelle. 
Jean-C laude Dupuis 
Historien
Au nom de l’Action Nationale



Ph
ot

o L
a T

rib
un

e p
ar

 C
la

ud
e C

ro
ise

tiè
re

la Tribun», Sherwooke "nerc'eci 9 octoore 99 S3

Vivre
La Quinzaine des sciences offre près de 60 activités
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Marco FORTIER Sherbrooke

La Quinzaine des sciences prend 
l’affiche encore cette année, dès de­
main et jusqu’au 30 octobre, pour 20 
jours où scientifiques et grand public 
vont pouvoir se côtoyer, se parler 
et... se comprendre. Un événement!

quées, et de Médecine, sans oublier 
au Centre d’application et de recher­
che en télédétection (CARTEL). Por­
tes ouvertes, également, à la station 
d’épuration des eaux de la Ville de 
Magog et de la centrale Frontenac 
d’Hydro-Sherbrooke.

Parmi les conférenciers de marque 
qui participeront à la Quinzaine, no­
tons le célèbre astrophysicien québé­
cois Hubert Reeves, domicilié en 
France depuis quelques années. 11 
donnera un exposé dans le cadre du 
congrès de l’Association des groupes 
d’astronomes amateurs du Québec, 
le samedi 19 octobre à la salle Mau­
rice O’Bready.

En conférence de presse hier au pa­
villon central de l’Université, un chi­
miste de la Faculté des sciences, Pier­
re Harvey, a donné un avant-goût de

ce qu’offriront les départements de la 
faculté lors de la Quinzaine des scien­
ces. 11 a offert un petit «spectacle de 
chimie» portant sur l’effet de la tem­
pérature sur les matériaux.

Il a plongé un ballon, gonflé à l’ar­
gon, dans un bac rempli d'azote li­
quide, une substance dont la tempé­
rature «s’élève» à -196 degrés celcius. 
Plongé dans l’azote liquide, le ballon 
se dégonfle. En ressortant la matière 
de caoutchouc, elle se regonfle sous 
l’effet de la chaleur.

L’opération engendre l’apparition 
d’une vapeur douteuse... «Pas d’in­
quiétude! C’est juste de la vapeur 
d’eau. Ça ne va pas exploser.» Le 
chimiste se fait rassurant. Vous aurez 
droit à la suite si vous visitez la facul­
té des Sciences au cours des pro­
chains jours!

Le chimiste Pierre Harvey, de la 
faculté des Sciences de l'Université 
de Sherbrooke, a épaté la galerie 
avec son spectacle de chimie, hier 
en conférence de presse.

Au programme: visites de centres 
de recherche, de facultés universitai­
res, expositions dans des musées, 
conférences... En tout, 57 activités 
organisées par 31 organismes diffé­
rents. Le thème de la présente Quin­
zaine est Science, technologie et com­
munications.

Nouveauté cette année, des jeunes 
du secondaire profiteront de la Quin­
zaine pour passer une journée dans 
une entreprise oeuvrant dans le do­
maine des sciences et de la technolo­
gie. Ainsi, le 16 octobre, le Centre ca­
nadien de géomatique (CCG), situé 
rue King Ouest, accueillera toute la 
journée des groupes scolaires. «C’est 
important de donner le goût des 
sciences aux élèves du secondaire», 
dit Jean Pinard, technicien au CCG.

Visites éducatives
Des visites éducatives, pour les élè­

ves ou pour toute la population (sur­
veiller l’horaire complet des activités 
dans La Tribune de samedi), sont 
aussi au menu de plusieurs facultés 
de l’Université de Sherbrooke: facul­
tés des Sciences, des Sciences appli-

Soyez juge
Me André Collard

en collaboration avec Me Micheline Plante

Le concubinage et l'adoption
Vous désirez adopter un enfant 

domicilié hors Québec. Le fait de vi­
vre en concubinage peut-il vous nui­
re?

Faits:
Un couple qui vivait en union li­

bre depuis six ans désirait adopter 
un enfant domicilié hors Québec. Ils 
ont donc validement déposé une re­
quête conformément aux exigences 
de la loi, demandant au Tribunal 
québécois d’approuver un projet 
d’adoption d’un enfant domicilié au 
Mexique.

Question:
Le Tribunal québécois pouvait-il 

rejeter cette requête en raison de 
leur situation maritale?

Décision:
La requête du couple fut accueil­

lie.

Motifs:
Le Tribunal québécois, appelé à 

approuver un projet d’adoption, 
n’a pas à se prononcer relativement 
à la situation maritale des futurs 
adoptants, d’autant plus que la loi 
permet à une seule personne d’a­
dopter un enfant ou de le faire con­
jointement avec une autre. Cepen­
dant, la situation maritale du couple 
pourra être considérée lors du pro­
noncé de l’adoption de l’enfant 
dans son pays d’origine, confor­
mément aux lois de ce pays. Par 
conséquent, ce projet d’adoption a 
été approuvé par le Tribunal qué­
bécois.
RÉFÉRENCE:

Pour obtenir une copie de ce ju­
gement, veuillez en faire la demande 
à:
AIDE JURIDIQUE (66) 
a/s Denise Bachand 
225, rue King ouest, bur. 234 
Sherbrooke (Québec)
J1H 1P8

CLINIQUE POUR

&

L'Association de 
Non-Fumeurs de 

l'Est rie Inc.

CESSER DE FUMER
EN 8 SOIRS

Soirée de préparation:
mercredi le 16 oct. 1991 

CLINIQUE:
DU DIMANCHE

20 OCT. AU 24 OCT. 1991 À 19H30 
SUIVI:
le mercredi 30 oct. 1991 et mercredi 
6 nov.
Seulement 50*.__________

Auditorium Hôtel-Dieu de Sherbrooke 
580, rue Bowen Sud, Stationnement 5, Porte 5

Inscription obligatoire 563-4924 - 820-7714 - 563-8474
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VENTE D'UN STOCK 
DE FAILLITE

de vêtements mode 
d'automne 
pour dames

f Le stock de Boutique Duo
Galeries du Cap-de-la-Madeleine 
Trois-Rivières, Québec

EN VENTE MAINTENANT AU NAC
avec des économies de

70 ■ 90%
sur les prix originaux

Vêtements de très haute qualité pour dames provenant du Canada. d'Italie, d'Allemagne et de i 
France, les meilleures marques telles que: Mexx, Mister Leonard, Ronsard, Klaus Steilman,

Joseph Ribkoff, Kabri, Mr. Max, Looks, Arpèges 

Choix de

Jupes Pantalons Blouses 
Jupes-culottes Blazers 

Accessoires 
Chandails

An Bon Marché
45, King Ouest

Jeton tien tatlonnemwnt gratuit avec achat

%

' Ift» illustration* 
na sont pas

nécassairamant
axactas

Président d'honneur
Par ailleurs, à la conférence 

d’hier, cinq intervenants ont transmis 
un message à la veille de la Quinzaine 
des sciences. Le président d’honneur, 
M. Jean-Guy Dubuc, éditeur de La 
Tribune, a souligné la nécessité d’un 
lien étroit entre science et communi­
cation.

M. André J. Boutin, président de 
la Société pour la promotion de la 
science et de la technologie, insiste 
pour sa part sur le défi de l’enseigne­
ment: au cours des dix prochaines an­
nées, il faudra remplacer la moitié 
des professeurs au Québec. Actuel­
lement, 85 p. cent des professeurs de 
sciences et de mathématiques ont 
plus de 15 ans de service.

Le recteur de l’Université de Sher­
brooke, M. Aidée Cabana, a quant à 
lui mis en lumière l’implication dans 
la Quinzaine des sciences de l’établis­
sement qu’il représente. Paradoxa­
lement, il reste à faire connaître les

travaux des chercheurs de l'Univer­
sité dans la région de l’Estrie. dit-il.

Le vice-président du Conseil du 
loisir scientifique de l’Estrie (CLSE), 
M. Neville Warren-Cloutier, a expli­
qué le rôle du CLSE dans l’organisa­

tion de la Quinzaine. Le Conseil est le 
principal artisan de l’événement en 
Estrie. Pour sa part, M. Jacques Be- 
land, coordonnateur de la Quinzaine 
des sciences de l’Estrie, a présenté les 
grandes lignes de la programmation.

CARNET COMMUNAUTAIRE
• La nouvelle discothèque

Tous les jeunes entre 14 et 17 ans 
sont invités à participer à une réu­
nion très importante au sujet de la 
nouvelle discothèque du centre-vil­
le. 11 y a possibilité pour vous de 
vous impliquer dans divers comités 
tels: décoration, musique, finan­
cement ou publicité. La réunion 
aura lieu aujourd’hui, le 9 octobre, 
à 19 h, à la gare rue Dépôt, à Sher­
brooke.

• L’Ordre de la Rose-Croix
L’Ordre de la Rose-Croix

AMORC tiendra une conférence 
d’information le aujourd'hui le 9 
octobre, à 20 h, au 1323, rue Gré­
goire, à Rock Forest. INF.: 563- 
7846.

• Association épilepsie-Estrie
L’Association épilepsie-Estrie 

tiendra une soirée d’information le 
demain jeudi, le 10 octobre, à 19 h, 
au CLSC Gaston Lessard, 1200, rue 
King est, à Sherbrooke. Richard La- 
prise, notaire, donnera de l'infor­
mation générale sur certains aspects 
légaux.
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SPECIAL
manteau idéal peur l'automne

style R23012-7, violet ou marine 
tailles: 8 à 16 ans 

réduit à

OQ99$
rég. 74."*

Boutique

^iffi^mericari

823-7399

“r^Turelles
564-7881

3025
rue King Ouest

JO***
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BouClair Décoration vous offre un service 
de consultation à domicile G R A T UIT ! 
Stores, draperies et coordonnés pour 
douillettes et tissus décoratifs.

STORES VERTICAUX 
BOUCLAIR SUR MESURE

VALENCE GRATUITE

STORES VERTICAUX 
POUR PORTE-PATIO

En P.V.C. 2 po. et 31/2 po. 
Unis, à rayures 
contrastantes et gauffrés

GRAND CHOIX 
DE STYLES 
ET DE COULEURS!

prêt en

48 h.

P.V.C. 3 1/2 po

75X84 
Choix de couleurs

à partir de

4999

DRAPERIES ET 
TISSUS DÉCORATIFS

STORES MICRO horizontaux

Des milliers de mètres de tissus décoratifs 
voilages, cotons glacés, coordonnés pour 
douillettes, mm 0%%
couvre-lits 
En magasin et 
sur commande 20,50

Première qualité!
P.V.C 1/2 po. de Kirsch
Grand choix de grandeurs 
Choix de couleurs 50 % plus DE 250 DOUILLETTES

Stores horizontaux

Choix de 
couleurs

Stores Plaza de Draco 
En magasin 
P.V.C./1 po

20 X 45 
30X45 
42X45 
54 X 45 
20X64 
28X64 
38 X 64 
46X64

a partir de

Prix
courant
6,99$

12.74$
17.99$
21.74$
12.99$
16.74$
22.99$
27.82$

Prix
spécial
2.99$
6.37$
8.99$

10.75$
6.49$
8.37$

11.49$
13.91$

Douillettes et ensembles de douillettes en 
percale et poly-coton. #"%%
Unis ou imprimés mode
Prix courant jusqu'à:239.99$
Prix spécial
à partir de: 63.99$ En magasin

ue uuumeueb en

20

Stores
verticaux
Porte patio 75 x 84 

P.V.C. 3 1/2po
à partir de

Douillettes
Achat spécial

Grand choix de motifs 
floraux ou géométriques

à partir de

49" 190
Valence incluse H jyy

lit
simple

33784

Ouvert jeudi 
vendredi jusqu'à 21 h.

3 300 Portland 
Sherbrooke 

tel: 569-5989

tLa maison Æ

outuur
Jusqu'au 12 octobre

430 Belvédère sud 
Sherbrooke 
tel: 822-1046
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Une trentaine de trucs 
pour assurer sécurité 
et confort aux aînés

Sherbrooke

Pourquoi devrait-on éliminer le 
porte-savon muni d’une poignée sur 
le mur d’une baignoire? Ou encore 
refaire un seuil de porte trop haut?

Et bien tout simplement pour évi­
ter des chutes et des accidents qui, 
chez les personnes âgées surtout, peu­
vent avoir des conséquences très dé­
sagréables.

Les deux exemples cités ci-haut pa­
raissent peut-être anondins à premie­
re vue. Mais, pour les aînés, ils peu­
vent faire toute la différence en ma­
tière de qualité de vie à domicile.

Dans le but d’enclencher la réfle­
xion et de proposer des modèles bien 
pratiques d’aménagement dans un lo­
gement, le comité de travail «habitat 
des personnes âgées» du groupe «Vil­
le en santé», en collaboration avec la 
Ville de Sherbrooke, vient justement

VENTE
DE VÊTEMENTS 
D’EXTÉRIEUR

DE RABAIS
du prix résulter

sur tous nos manteaux, vestons, ensembles de 
ski, habits de neige, pour garçons et filles 
de 0 à14 ans. La vente se termine samedi, 

le 19 octobre 1991.

Mettez-y du style!

r

de pondre un document illustrant une 
trentaine de trucs à mettre de l’avant 
pour assurer l’autonomie, la sécurité 
et le confort des aînés dans leur rési­
dence. Le tout fait suite à des échan­
ges et rencontres impliquant non seu­
lement des spécialistes de la construc­
tion mais également des aînés.

«En regie générale, ce sont de pe­
tites choses peu coûteuses, expose 
Louise Gosselin, coordonnatrice 
pour le programme ‘Sherbrooke, Vil­
le en santé’. Ce qu’on souhaite, évi­
demment, c’est que l’ensemble des 
gens concernés par l’habitation (pro­
moteurs, architectes, constructeurs) 
en viennent à adopter une sorte de ré­
flexe naturel favorisant l’installation 
des petits trucs proposés. Car il est 
reconnu que les personnes âgées dé­
sirent demeurer dans leur logement le 
plus longtemps possible.»

Pour leur part, le conseiller Jac­
ques Jubinville et le directeur du ser­
vice de l’Habitation et du déselop- 
pement urbain à la Ville de Sherbroo­
ke, Michel Archambault, parlent de 
«participation volontaire» des gens 
du milieu de la construction. «En ce 
qui me concerne, il ne saurait être 
question d’aller jusqu’à réglementer. 
Ce serait de l’ingérence», stipule M. 
Jubinville.

Disponible aux bureaux du service 
qu’il dirige, sur Terrasse Galt, le do­
cument s’adresse surtout aux gens du 
milieu de la construction. Mais il est 
accessible à tout le monde. Mme 
Gosselin signale en outre que les per­
sonnes voulant en savoir davantage 
sur les besoins des aînés en matière 
d’aménagement peuvent contacter 
Richard Leclerc, du CLSC Gaston- 
Leclerc.

CARREFOUR DE L'ESTRIE - 567-3668
33550

Notre collection 91-92 est 
maintenant en montre.

Pour un meilleur choix, un meilleur service,
consultez

;Rpnal2>3brHer„<
GEMMOLOGI8TE

43, rue Wellington Nord

Un diamant est éternel.

TOUT A FAIT GENIAL
Le GROUPE MARIE-CLAIRE VOUS

offre trois boutiques pour dames, 
en un

%
cl%,

V «W

m
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EMOTIONS II
une "10de chic 

Gt
élégante

pour 'a femme
de

carrière

à
et visitez

la plus belle
boutique

en ville...
(Voisin du magasin Zeller's au Carrefour de l'Estrie)

Venez voir nos spéciaux d'ouverture
ou

profitez du coupon rabais ci-contre

MAGASINAGE!
vs..........................’

QC$ / Rabais de vingt-cinq dollars sur tout achat à 
Lu / prix régulier de cent dollars (100$) ou plus

GROUPE MARIE-CLAIRE
Carrefour de l'Estrie seulement

Valide jusqu'au 31 octobre 1991.

Vingt-cinq dollars de rabais
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Le CPQ brandit l'urgence d'une formation adéquate pour les jeunes
B 5

Lia LEVESQUE Montréal (PC)

Les besoins en formation profes­
sionnelle apparaissent d’autant plus 
criants quand on constate que la moi­
tié des nouveaux emplois créés d’ici 
10 ans nécessiteront plus de 17 années 
de scolarité.

Le Conseil du patronat rappelle 
une série de ces statistiques saisissan­
tes, dans son document d’une qua­
rantaine de pages portant sur la for­
mation professionnelle des jeunes.

Le document, qui regroupe plu­
sieurs données révélées çà et là par di­
vers organismes, a le mérite de tracer 
un portrait de la gravité de la situa­
tion du chômage chez les jeunes, de 
l’ampleur des besoins et de l’urgence 
d’apporter des correctifs dès le court 
terme.

«Nous ne pouvons plus nous ac­
crocher à nos façons actuelles de voir 
et de faire. Nous ne pouvons plus ac­
cepter des taux de chômage de plus 
de 20 pour cent chez nos jeunes de 
moins de 25 ans. Nous pourrons en­
core moins dans le futur nous priver 
d’un tel réservoir de ressources», af­
firme le président du CPQ, M. Ghis- 
lain Dufour.

D’ici l’an 2000, c’est-à-dire neuf 
ans, 49 pour cent des nouveaux em­
plois créés nécessiteront au moins 17 
années de scolarité, 16 pour cent de 
ces nouveaux emplois exigeront de 13 
à 16 années de scolarité.

Pendant ce temps, le décrochage 
scolaire fait ses ravages. On parle de 
30 à 40 pour cent de décrocheurs, se­
lon le ministère de l’Education ou la 
CEQ. Pourtant toutes les statistiques 
le confirment: le chômage est moin­
dre quand on a un diplôme d’études 
post-secondaire.

Il y a aussi le phénomène de la dé­
saffection du secondaire profession­
nel, secteur qui vient pourtant d’être 
restructuré il y a quelques années à 
peine. Les jeunes désertent ce secteur 
et plusieurs enseignants y ont eux- 
mêmes besoin de recyclage.

Fait plus récent, les inscriptions 
auraient même diminué dans des pro­
grammes au cégep comme l’infor­
matique, l’électro-technique et les 
techniques administratives. «Pour la 
période 1985-90, indique le CPQ 
dans son document, parmi un certain 
nombre de programmes tels que in­
formatique, électro-technique et 
techniques administratives, les ins­
criptions des étudiants réguliers ont 
diminué de 41,8, de 26,8 et de 51,9 
pour cent respectivement. Seul le 
programme de soins infirmiers n’a 
pas été touché par la baisse.»

Devant ce triste constat, le Conseil 
du patronat formule quatre objectifs 
à atteindre d’ici neuf ans et 10 objec­
tifs à court terme.

LA FONDATION DU 
SHERBROOKE HOSPITAL

AVIS
Aux membres de la Corporation du 
Sherbrooke Hospital Foundation - 
Fondation du Sherbrooke Hospital: 
L'assemblée générale annuelle aura lieu le

MERCRED116 octobre 1991 à 20h
au Salon de l'édifice Norton,

Centre Hospitalier de Sherbrooke.
À cette assemblée les membres reçoi­
vent le rapport annuel du Conseil 
d'administration, le rapport des vérifi­
cateurs et les états financiers de l'ex­
ercice écoulé, élisent le Conseil d'ad­
ministration, nomment le vérificateur 
pour le prochain exercice financier et 
traitent des affaires de la Corporation.

LE PRÉSIDENT, Dr. C.I.H. Nicholl 
34362-9 oct.

Quand tu vis ûn moment ditticile et que 
tu as besoin de parler. À Secours-Amitié 
il y a quelqu'un pour t'écouter.

UNE LUEUR D’ESPOIR...

SECOURS/
, AMITIÉ

Poste d'écoute: 564-2323 

Sans frais d'appel:
"*®***® LAC MEGANTIC 

WFFDflN 
ASBESTOS 

composez 0 et 
demandez Zenith 5-3060 

À TOUTE HEURE DU JOUR 

ET DE LA NUITV

D’ici l’an 2000, il propose que la 
société se donne comme objectif de 
diminuer le nombre d’analphabètes 
de 1,3 million à 650 000 personnes.

Il suggère aussi d’augmenter le 
nombre de personnes de 15 ans et 
plus détenant au moins un diplôme 
d’études secondaires de 38 à 50 pour 
cent.

Pour l’enseignement professionnel 
au secondaire, il faudrait augmenter

les inscriptions de 16 000 à 48 000, 
pour ainsi former 22 000 diplômés.

Et pour l’enseignement profession­
nel au cégep, il propose de faire pas­
ser les inscriptions de 55 000 à 83 000 
dans le but de former 20 000 diplô­
més.

Les recommandations à court ter­
me du Conseil du patronat passent 
par les stages en entreprise, de meil­
leurs services en orientation scolaire,

l’alternance école-travail et une véri­
table campagne de revalorisation de 
la formation professionnelle.

Plusieurs obstacles restent à fran­
chir, notamment changer les menta­
lités. En cette ère de mises à pied dans 
l’entreprise privée, il est encore plus 
difficile de faire entrer un jeune sta­
giaire dans une compagnie, notait M. 
Dufour. Et la mentalité des parents 
aussi doit changer, eux qui trop sou­

vent ne voit leur fils ou leur fille qu’à 
l’université.

Pour revaloriser la formation pro­
fessionnelle, M. Dufour voit grand: 
pas une petite campagne orchestrée 
par un seul intervenant, mais plutôt 
une promotion faite à la fois par les 
entreprises, les ministères, les syndi­
cats, des organismes, et ce auprès des 
familles, des écoles, des professeurs, 
des jeunes, etc. M. Dufour cite en ex­

emple la campagne de promotion 
mise sur pied par les Forces armées, il 
y a quelques années.

Le document «Le défi de la for­
mation professionnelle des jeunes: 
une analyse prospective du CPQ» a 
déjà été présenté aux ministres de l'E­
ducation et de l’Enseignement supé­
rieur, ainsi qu’à la Fédération des cé­
geps, la Fédération des commissions 
scolaires et la CEQ.
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.LES OBLIGATIONS 
D'EPARGNE DU CANADA

O

Comme 
elles 

seront 
en vente 
bientôt, 

rassemblez 
vos

épargnes.

Vous avez réussi à épargner ? Bravo ! Maintenant, faites vraiment 
fructifier vos épargnes... avec les Obligations d’épargne du Canada. 
Depuis 45 ans, elles sont le placement préféré de millions de Canadiens. 
Cette année, vous 
pouvez les acheter à 
leur valeur nominale 
à votre institution 
financière du jeudi 
17 octobre au vendredi 
1er novembre. Votre 
paiement peut être daté 
du 1er novembre, jour 
où vos obligations 
commencent à rapporter 
de l’intérêt.

SURES. Les Obligations d épargné du Canada sont 
entièrement garanties par le gouvernement du Canada. 
C’est un placement sûr qui ne perd jamais de valeur.
ENCAISSABLES EN TOUT TEMPS. Les Obligations 
d’épargne du Canada peuvent être encaissées en tout 
temps; votre argent n’est donc jamais gelé.
TAUX D'INTÉRÊT GARANTI. Les Obligations 
d’épargne du Canada offrent un taux d’intérêt avantageux, 
garanti pour une année entière.
DEUX TYPES D'OBLIGATIONS. Si vous choisissez 
l’obligation à intérêt composé, l’intérêt est réinvesti 
automatiquement et s'accumule jusqu'à l'encaissement ou 
l'échéance. Si vous optez plutôt pour l’obligation à intérêt 
régulier, l’intérêt vous sera payé par chèque ou sera versé 
directement à votre compte le 1er novembre de chaque année.
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Faciles à acheter. Les nouvelles Obligations d’épargne du Canada 
sont en vente au comptant dans la plupart des institutions 
financières. De plus, un grand nombre d’employeurs offrent 
à leurs employés la possibilité d’acheter des Obligations 
d’épargne du Canada à l’aide du Mode d’épargne sur le salaire. 
Informez-vous auprès de votre employeur.
Le taux d’intérêt sera annoncé à la mi-octobre. Le taux 
d’intérêt et la limite d’achat de cette année seront annoncés 
à la mi-octobre. Ces renseignements seront publiés dans les 
quotidiens et partout où l’on vend des Obligations d’épargne 
du Canada.
Les obligations de 1984 ( émission S39 ) arrivent à échéance 
cette année. Les Obligations d’épargne du Canada de 1984 
arrivent à échéance cet automne. Pour que votre argent 
continue à fructifier sans interruption, pensez à réinvestir dans 

la nouvelle émission, du 17 octobre au 1er novembre.
Rassemblez vos épargnes dès maintenant ! Prévoyez acheter 

vos nouvelles Obligations d’épargne du Canada à partir 
-, du 17 octobre. N’oubliez pas : le 1er novembre est la

date limite où vous pourrez acheter de nouvelles obli- 
4^. gâtions à leur valeur nominale. La vente d’obligations 

peut toutefois être interrompue en tout temps.

$07# . ’Y Y/Z-
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Canada

Les Obligations 
d’épargne 
du Canada

Un moyen par excellence pour faire fructifier vos épargnes.
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VENDREDI DERNIER, U VIE DE QUATRE PERSONNES A ETE BOULEVERSEE
Richard Coderre 

276, rue Notre Dame 
St Germain (Québec)

JOC 1K0
No membre: 0017115565

membre du CLUB 
Multi-points1" 

a gagné
f une semaine 

de vacances 
au Club Med.
Eleuthera, Bahamas

voyage pour 2 personnes ^5

Ginette Roy 
1560, rue Jogues 

Ste Catherine (Québec) 
JOL 1E0

no membre: 0016998876

membre du CLUB 
Multi-points, 

a gagné 
If une semaine 

de vacances 
au Club Med.

N’attendez pas. Devenez membre vous aussi 
du nouveau CLUB Multbpoints et participez 

automatiquement à tous les tirages hebdomadaires
du CLUB Multbpoints.

Ghyslaine Poirier 
660, 10ième Rue 

St Georges 0. (Québec) 
G5Y 5A6 

no membre: 0017188014

membre du CLUB 
Multi-points, 

a gagné 1 000 $ 
en bons 
d’épicerie 

Steinberg.
St

Jacqueline Bolduc 
590, rue St Jean 
Québec (Québec)

GIR 1P6 
no membre: 0016992593

membre du CLUB Multi-points, 
a gagné une Chevrolet Sprint 
1991.

ÉCONOMISER N'A JAMAIS ÉTÉ AUSSI EXCITANT!

Procurez-vous votre op'te de membre 
électronique. Pour 24,95$ seulement, votre vie 
risque d’être bouleversée !

l’OCR PLUS D’INFORMATION OU POUR OBTENIR LES REGLEMENTS DES TIR MIES. COMPOSEZ À MONTRÉAL LE 251-8688 OU. S \NS FR AIS. \E 1 800 563-8688.

^ rîTO m posteau
('.H1.T63AM âllllli ..............................-w^w Vidéotron Itée v TELE 7 LaTribune ( BONOUE

NATIONALE

Club Multi-points et Multi-points 
sont des marques déposées de 

Le Groupe Vidéotron Ltée.
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Un échec aboutirait à une intégration avec les Etats-Unis, prédit Rae
Huguette YOUNG

Tr ANNIVERSAIRE
m mi

J^ERtTuNDI 14 OCTOBRE
ssii

Jusqu a

SPECIAUX 
SURPRISES 
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DE RABAIS
sur la collection

91-9

«LE MIEUX ETRE EN TISSU»
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Ottawa (PC)

L’échec des négociations constitu­
tionnelles aboutirait inévitablement à 
une certaine intégration économique 
avec les Etats-Unis, a prédit hier le 
premier ministre ontarien Bob Rae.

S’adressant au Cercle canadien 
d’Ottawa, le premier ministre néo­
démocrate a évoqué le spectre d’un 
échec constitutionnel. Si tel était le 
cas, a-t-il poursuivi, les liens écono­
miques qui unissent les provinces 
s’effriteraient. Affaiblies sur le plan 
économique, elles ne pourraient ré­
sister au pôle d’attraction du géant 
américain.

«Si cette ronde ne nous permet pas 
d’établir une union économique et 
sociale puissante, je crois qu’il faut 
alors se faire à l’idée que les solutions 
de rechange sont très nettes», a-t-il

CENTRE HOSPITALIER DE 
SHERBROOKE

AVIS
Aux membres de la Corporation du 
Centre Hospitalier de Sherbrooke: 
L'assemblée générale annuelle aura 
lieu le

MERCRED 16 OCTOBRE 1991 a 
191)45.

au Salon de l'édifice Norton,
C.H. de Sherbrooke.

Au cours de cette assemblée, les 
membres reçoivent le rapport du 
président, accueillent les nouveaux 
gouverneurs, élisent les administra­
teurs de la Corporation et établissent 
la date de la prochaine assemblée 
générale annuelle.

La secrétaire, Marie Trousdell 
34278

2347, rue King Ouest, 565 4002, Les Promenades King

30 ANS

ÇA,SE FÊTE !

AUX
PROMENADES KING

LES 10,11,12 ET 14 OCTOBRE 
VENEZ PROFITER DE RABAIS
JUSQU’À CHEZ TOUS LEf,

expliqué plus tard au cours d’une 
conférence de presse.

«Si le pays ne peut rester uni, il 
sera donc démantelé. C’est très sim­
ple. Si cela se produit, les liens qui 
nous unissent aux Etats-Unis devien­
dront alors très évidents», a-t-il ajou­
té.

Ce scénario mènerait à une «res­
tructuration radicale de l’économie 
canadienne», de prédire le premier 
ministre. M. Rae n’a pas été tendre à 
l’endroit de la Banque du Canada, 
critiquant son obsession de faire bais­
ser le taux d’inflation au détriment 
d’autres politiques.

M. Rae s’est dit favorable au pro­
jet d’union économique proposé par 
le gouvernement fédéral. S’il y voit 
de sérieuses lacunes, il se console à 
l’idée que ces propositions ne consti­
tuent pas le mot de la fin.

Au Québec qui s’inquiète de voir le 
fédéral s’attaquer à ses institutions fi­
nancières, le premier ministre a dit 
être rassuré que tel n’était pas l’inten­
tion du gouvernement fédéral.

Le Québec aurait intérêt à partici­
per à cette union économique, croit- 
il, parce que de toute façon, «la sou­
veraineté politique absolue» n’existe 
pas.

Partisan farouche d’une union 
économique solide, M. Rae a énu­
méré les dangers qui guettent le Ca­
nada au lendemain d’un échec consti­
tutionnel. Selon lui, l’accord canado- 
américain sur le libre-échange, la glo­
balisation de l’économie et le manque 
de volonté du gouvernement fédéral 
à prendre les devants dans ce dossier, 
sonneront le glas de l’économie ca-
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éœr (rRoyal
Boutique de décoration et 

cadeaux de distinction

10 à 30%
Sur marchandise sélectionnée 

les jeudi, vendredi, samedi et lundi
10-11-12-14 octobre

Dernière vente avant Noël
Profitez de notre plan mise de 

côté pour vos achats des Fêtes

Emballage cadeau gratuit^
2341, rue King Ouest, Sherbrooke

564-4049 32989

Bob Rae, premier ministre de 
l'Ontario

nadienne.
M. Rae a également lancé un vi­

brant plaidoyer en faveur de l’en­
châssement dans la constitution ca­
nadienne d’une charte sociale tel que 
proposé par son gouvernement.

Pour lui, économie et droits so­
ciaux vont main dans la main et il ne 
serait question d’ignorer ce fait.

Si le Canada ne protège pas ses 
grands programmes universels com­
me l’assurance-maladie et l’assistan­
ce sociale, le Canada deviendra un 
pays moins tolérant et généreux, 
d’affirmer M. Rae.

Jusqu’ici, le ministre des Affaires 
constitutionnelles Joe Clark s’est 
montré plutôt tiède à l’idée d’enchâs­
ser une charte des droits.

Enfin, M. Rae a indiqué à un au­
ditoire attentif qu’il serait tragique de 
jouer le Québec contre les autochto­
nes au cours de cette ronde constitu­
tionnelle. Selon lui, les principes de la 
«société distincte» et du «droit inhé­
rent des autochtones à l’autonomie 
gouvernementale» devraient être sur 
le même pied d’égalité.

«Ces deux droits peuvent être re­
connus au cours de cette même ron­
de», a-t-il conclu.

LE

SEUIL
SERVICE D AIDE AUX HOMMES 

EN DIFFICULTE DE COUPLES

821-2420

fo CHEZ TOUS LES
MARCHANDS
PARTICIPANTS

NOUS SOMMES

OUVERT
LUNDI 14 OCTOBRE. JOUR 
DE t ACTION DE GRÂCES «

ACTIVITES:
□ DEFILE DE MODE 

10 OCTOBRE, 19 h 
(Mail intérieur)

□ ENCAN CHINOIS
14 OCTOBRE. 14 h
A l’extérieur. En cas de pltiie, 
dans le mail intérieur

□ REPAS DE L’ACTION DE GRÂCE
aux restaurants Café De Luxe et Yildiz

□ GIGANTESQUE GÂTEAU
30e ANNIVERSAIRE
14 OCTOBRE, 15 h

□ AMUSEURS ET AMBIANCE DES 
ANNÉES 60
aux Promenades King pendant les quatre jours de fête
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du 2209 King Ouest, au 2347 King Ouest
37986
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